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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Créée par la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention 
de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques, la commission de déontologie de la fonction publique apprécie 
la compatibilité avec leurs fonctions précédentes des activités que 
souhaitent exercer en dehors de leur administration des fonctionnaires 
devant cesser leurs fonctions ou devant être placés en position de 
disponibilité. 

Depuis la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 relative à la modernisation 
de la fonction publique, la saisine de la commission n’est désormais 
obligatoire pour l’agent et pour l’administration dont dépend l’agent, que 
dans le cas de personnes effectivement chargées, soit d’assurer le contrôle 
ou la surveillance d’une entreprise privée, soit de conclure des contrats de 
toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un avis sur ces 
contrats, soit de proposer des décisions relatives à des opérations réalisées 
par une entreprise privée, ou de formuler un avis sur ces décisions. 

Le problème est que si la saisine de la commission de déontologie est 
obligatoire, la loi de 1993 est un texte de précaution et de prévention et 
aussi bien les agents concernés que les autorités dont relèvent ces agents ne 
saisissent pas systématiquement la commission. 

Aussi, il paraît nécessaire, pour permettre à la commission de 
déontologie de la fonction publique d’exercer pleinement sa mission de 
rendre possible son autosaisine dans les cas où elle s’apercevrait qu’elle 
n’est pas saisie alors que sa saisine est obligatoire. Cela lui permettrait 
d’inviter l’intéressé et son administration de tutelle à la saisir dans un délai 
déterminé et, à défaut, de s’autosaisir. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

À l’alinéa 3 du II de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques, substituer aux mots : « La 
commission peut être saisie », les mots : « La commission est saisie ». 

Article 2 

Après l’alinéa 3 du II de l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 
1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques, insérer les mots : « À défaut de 
saisine par tout agent entrant dans le champ du I ou par l’administration 
dont relève cet agent, la commission, pour exercer pleinement son contrôle, 
se saisit de tout dossier relevant de sa mission ». 

 


